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Objet : Interpellation sur la situation de Shagufta Kiran, chrétienne pakistanaise condamnée à mort pour blasphème
Madame la Haute Représentante,
À la suite des informations transmises par l'ACAT-France, je souhaite vous faire part de ma profonde inquiétude concernant la situation de Shagufta Kiran, femme pakistanaise de confession chrétienne, condamnée à mort le 18 septembre 2024 pour blasphème, sur le fondement de l'article 295-C du code pénal pakistanais, qui prévoit la peine de mort obligatoire en cas d'accusation d'insulte au Prophète. Cette automaticité, consacrée par la jurisprudence de la Cour fédérale de la Charia depuis 1990, prive le juge de toute possibilité d'individualiser la peine. Or plusieurs Rapporteurs spéciaux des Nations unies ont rappelé qu'une peine de mort obligatoire est incompatible avec le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, ratifié par le Pakistan. Ce même Pacte prévoit que la peine capitale ne peut être appliquée qu'aux crimes les plus graves, catégorie à laquelle le blasphème ne saurait appartenir.
Le Pakistan bénéficie depuis 2014 du régime SPG+ de l'Union européenne, qui lui accorde d'importantes préférences tarifaires conditionné au respect effectif de conventions internationales relatives aux droits humains, au nombre desquelles figure le Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Le maintien en vigueur d'une peine de mort obligatoire pour blasphème constitue un manquement direct à ces engagements et devrait, à ce titre, être pleinement pris en compte dans l'évaluation du respect par le Pakistan des critères du SPG+.

Au regard de la gravité de la situation, je vous appelle, Madame la Haute Représentante, à :
· Demander aux autorités pakistanaises l'annulation de la condamnation à mort de Shagufta Kiran et sa libération ;
· Engager un dialogue avec le Pakistan en faveur de la réforme de l'article 295-C afin de mettre fin au caractère obligatoire de la peine de mort ;
· Conditionner le maintien du régime SPG+ à un engagement clair et vérifiable du Pakistan en faveur de l'abolition de la peine de mort, et procéder, à défaut d'avancées concrètes, à un réexamen des préférences commerciales accordées à ce pays.

Je vous remercie de votre attention et vous prie d'agréer, Madame la Haute Représentante, l'expression de mes salutations distinguées.
